
CHAPITRE 26

Loi modifiant de nouveau certaines
dispositions législatives d'ordre fiscal

[Sanctionnée le 21 décembre 1972]

S.R., c.
70, a. 57a,
mod.

1965
(lresess.),
c. 24, a. 3,
mod.

Id., a. 42,
mod.

Id., a. 44,
mod.

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 57a de la Loi des droits
sur les successions (Statuts refondus,
1964, chapitre 70), édicté par l'article 34
du chapitre 29 des lois de 1972, est mo-
difié en remplaçant, dans les huitième
et neuvième lignes, les mots « dans la
forme prescrite par les règlements » par
les mots « suivant la formule prescrite
par le ministre ».

2 . L'article 3 du Régime de rentes du
Québec (1965, lre session, chapitre 24),
modifié par l'article 4 du chapitre 17 des
lois de 1971 et par l'article 1 du chapitre
53 des lois de 1972, est de nouveau modifié
en retranchant le paragraphe b.

3 . L'article 42 de ladite loi, modifié
par l'article 11 du chapitre 53 des lois de
1972, est de nouveau modifié en rempla-
çant les cinq dernières lignes du premier
alinéa par ce qui suit: « selon la Loi sur
les impôts (1972, chapitre 23), plus toutes
les déductions faites dans ce calcul sauf
la déduction visée à l'article 69 de ladite
loi. »

4 . L'article 44 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et troi-
sième lignes du deuxième alinéa, les mots
« Loi de l'impôt provincial sur le revenu »
par les mots « Loi sur les impôts ».
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5 . L'article 52 de ladite loi, remplacé
par l'article 14 du chapitre 53 des lois
de 1972, est modifié en retranchant le
deuxième alinéa.

6 . L'article 60 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 32 des lois de
1971 et par l'article 16 du chapitre 53 des
lois de 1972, est de nouveau modifié:

a) en retranchant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, le mot « des » ;

b) en retranchant les deuxième et troi-
sième alinéas.

7 . L'article 65 de ladite loi, remplacé
par l'article 19 du chapitre 53 des lois de
1972, est modifié en remplaçant, dans la
première ligne du deuxième alinéa, les
mots « en la forme prescrite » par les
mots « suivant la formule prescrite par le
ministre ».

8 . L'article 68 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 32 des lois de
1971, est abrogé.

9 . Les articles 69, 71 et 72 de ladite
loi sont abrogés.

1 0 . L'article 73 de ladite loi, modifié
par l'article 21 du chapitre 53 des lois de
1972, est abrogé.

1 1 . L'article 74 de ladite loi est
abrogé.

1 2 . L'article 76 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la troisième
ligne, les mots « Loi de l'impôt provincial
sur le revenu » par les mots « Loi sur les
impôts ».

1 3 . L'article 76a de ladite loi, édicté
par l'article 22 du chapitre 53 des lois de
1972, est remplacé par le suivant:

« 7 6 a . Le présent titre est considéré
comme une loi fiscale au sens de la Loi du
ministère du revenu. »

1 4 . L'article 83 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

1965
(lresess.),
c. 24, a.
52, mod.

Id., a. 60,
mod.

Id., a. 65,
mod.

Id., a. 68,
ab.

Id., aa.
69, 71, 72,
ab.

Id., a. 73,
ab.

Id., a. 74,
ab.

Id., a. 76,
mod.

Id., a.
76a,
remp.

Considéré
comme
loi fiscale.

1965
(lresess.),
c. 24, a.
83, remp.
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Verse-
ments.

1965
(lresess.),
c. 24,
a. 83,
remp.

Disposi-
tions ap-
plicables.

1965
(lresess.),
c. 24,
a. 90,
mod.

Id., a. 94,
remp.

Intérêt.

1965
(lresess.),
c. 24,
a. 96,
mod.

Id., a.
96a, mod.

« 8 3 . Un travailleur qui n'est pas
tenu, en vertu de la partie I de la Loi sur
les impôts, de faire des versements en
acompte sur son impôt pour l'année n'est
pas non plus tenu d'en faire sur sa contri-
bution pour l'année. »

1 5 . L'article 89 de ladite loi, modifié
par l'article 24 du chapitre 53 des lois de
1972, est remplacé par le suivant:

« 8 9 . Sauf dispositions contraires de
la présente loi ou d'un règlement, les dis-
positions du livre IX de la partie I de la
Loi sur les impôts s'appliquent mutatis
mutandis à une contribution à l'égard de
gains d'un travail autonome. »

1 6 . L'article 90 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes, les mots « Loi de
l'impôt provincial sur le revenu » par les
mots « Loi sur les impôts ».

1 7 . L'article 94 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 32 des lois de
1971 et par l'article 27 du chapitre 53 des
lois de 1972, est remplacé par le suivant:

« 9 4 . Lorsqu'un montant est rem-
boursé ou affecté à une autre obligation,
un intérêt doit être payé sur ce montant,
conformément à la Loi du ministère du
revenu, selon les circonstances et pour la
période prescrites. »

1 8 . L'article 96 de ladite loi, modifié
par l'article 28 du chapitre 53 des lois de
1972, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans les troisième et quatrième lignes
du paragraphe h, les mots « et scolaires »
par ce qui suit: « , de communautés urbai-
nes ou régionales, de commissions scolai-
res, de collèges d'enseignement général et
professionnel et d'établissements publics
et privés conventionnés au sens de la Loi
sur les services de santé et les services
sociaux ».

1 9 . L'article 96a de ladite loi, édicté
par l'article 29 du chapitre 53 des lois de
1972, est modifié:
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a) en remplaçant, dans la troisième
ligne de la version anglaise, le mot « sec-
tion » par le mot « division » ;

b) en ajoutant, à la fin, après le chiffre
« V », les mots « ainsi que les renseigne-
ments à fournir sur ces formules ».

2 0 . L'article 193 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 9 3 . Les dispositions du livre X de
la partie I de la Loi sur les impôts s'appli-
quent mutatis mutandis à une cotisation
relative aux gains d'un travail autono-
me. »

2 1 . L'article 193a de ladite loi, édicté
par l'article 57 du chapitre 53 des lois de
1972, est modifié en remplaçant, dans la
deuxième ligne, les mots « du revenu »
par le mot « fiscale ».

2 2 . L'article 63 de la Loi de l'assu-
rance-maladie (1970, chapitre 37) est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les troisième,
quatrième et cinquième lignes du para-
graphe e, les mots et chiffres « de la Loi
de l'impôt provincial sur le revenu, sans
tenir compte des déductions permises par
la section III de cette loi » par les mots et
chiffres « des livres III et VII de la partie
I de la Loi sur les impôts » ;

b) en remplaçant le paragraphe f par
le suivant:

« f) « salaire » : le revenu établi selon
les dispositions des chapitres I et II du
titre II du livre III de la partie I de la
Loi sur les impôts. »

2 3 . L'article 65 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes du paragraphe a du
premier alinéa, les mots et chiffre « 78a de
la Loi de l'impôt provincial sur le revenu »
par les mots et chiffre « 711 de la Loi sur
les impôts » ;

b) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du paragraphe b du pre-
mier alinéa, les mots et chiffre « 78a de la
Loi de l'impôt provincial sur le revenu »
par les mots et chiffre « 711 de la Loi sur
les impôts ».

1965
(lresess.),
c. 24,
a. 193,
remp.
Disposi-
tions ap-
plicables.

1965
(lresess.),
c. 24,
a. 193a,
mod.

1970, c.
37, a. 63,
mod.

« salaire ».

1970, c.
37, a. 65,
mod.
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2 4 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 65, le suivant:

« 65a . Un particulier qui n'est pas
tenu, en vertu de la partie I de la Loi sur les
impôts, de faire des versements en acompte
sur son impôt pour l'année n'est pas non
plus tenu d'en faire sur sa contribution
pour l'année. »

2 5 . L'article 66 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots et chiffre « et
65, la Loi de l'impôt provincial sur le
revenu » par ce qui suit: « à 65a, la partie I
de la Loi sur les impôts ».

2 6 . L'article 67 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne, le mot « tout » par le mot « son » ;

b) en remplaçant, dans la septième
ligne, les mots « l'employeur » par les mots
« son employeur ».

2 7 . L'article 70 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le troisième alinéa par le
suivant:

« Lorsqu'un montant est remboursé ou
affecté à une autre obligation, un intérêt
doit être payé sur le montant, conformé-
ment à la Loi du ministère du revenu, selon
les circonstances et pour la période pres-
crites. »

2 8 . L'article 72 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 32 des lois de
1971, est abrogé.

2 9 . L'article 73 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du paragraphe a du pre-
mier alinéa, les mots « Loi de l'impôt pro-
vincial sur le revenu » par les mots « Loi
sur les impôts » ;

b) en remplaçant le deuxième alinéa par
les suivants :

« Toutefois, le ministre peut prescrire
les formules à utiliser pour les fins de la
présente section ainsi que les renseigne-
ments à fournir sur ces formules.

Les dispositions de l'article 56 ne s'ap-
pliquent pas à la présente section. »

1970, c.
37, a. 65a,
aj.

Verse-
ments en
acompte.

1970, c.
37, a. 66,
mod.

Id., a. 67,
mod.

Id., a. 70,
mod.

Intérêt.

1970, c.
37, a. 72,
ab.

Id., a. 73,
mod.

Formules.
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3 0 . L'article 76 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne,
les mots « du revenu » par le mot « fis-
cale ».

3 1 . L'article 1 de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 23) est modifié:

a) en insérant dans la première ligne,
après le mot « partie », les mots « et dans
les règlements » ;

b) en insérant, après la définition de
l'expression « bien québécois imposable »,
la suivante:

« « catégorie prescrite » signifie une ca-
tégorie prescrite en vertu du paragraphe
da de l'article 810; »;

c) en insérant, après la définition de
l'expression « entreprise », la suivante:

« « établissement » a le sens que lui
donnent les articles 11a à 11e; »;

d) en insérant, après la définition de
l'expression « montant d'immobilisations
intangibles », la suivante:

« « municipalité » comprend les com-
munautés urbaines; ».

3 2 . L'article 8 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant dans la troisième ligne
de la version française du paragraphe d,
après le mot « programme », le mot « pres-
crit » ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne de la version française du paragra-
phe d, les mots « , établi ou souscrit par
le » par le mot « du » ;

c) en insérant, dans la deuxième ligne
du paragraphe f , après le mot « ans », les
mots « ou un enfant à charge ».

3 3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 11, le chapitre et les articles
suivants:

« CHAPITRE IIA

« ÉTABLISSEMENT

« 1 1 a . L'établissement d'un contri-
buable signifie une place fixe où il exerce
son entreprise ou, s'il n'y a pas de telle
place, l'endroit principal où il exerce son
entreprise. Un établissement comprend

1970, c.
37, a. 76,
mod.

1972, c.
23, a. 1,
mod.

« catégo-
rie pres-
crite »;

« établis-
sement »;

« munici-
palité »;

1972, c.
23, a. 8,
mod.

Id., cha-
pitre IIA,
aj.

Établis-
sement.
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également un bureau, une succursale, une
mine, un puits de pétrole, une exploita-
tion agricole, une terre à bois, une usine,
un entrepôt, ou un atelier.

« 1 1 b . Lorsqu'un contribuable exerce
une entreprise par l'intermédiaire d'un em-
ployé, agent ou mandataire qui est établi à
un endroit donné, qui a autorité générale
pour contracter pour son employeur ou
mandant ou qui dispose d'une provision
de marchandises appartenant à ces der-
niers et servant à remplir régulièrement les
commandes qu'il reçoit, le contribuable est
réputé avoir un établissement à cet en-
droit.

Toutefois, un contribuable n'est pas
réputé avoir un établissement du seul fait
qu'il a des relations d'affaires avec quel-
qu'un d'autre par l'intermédiaire d'un
agent à commission, un courtier ou autre
agent indépendant ou maintient un bureau
ou un entrepôt dans l'unique but d'acheter
des marchandises; de même, il n'est pas
réputé avoir un établissement à un endroit
du seul fait de son contrôle sur une filiale
qui y exerce une entreprise.

« 1 1 c . Une corporation qui possède un
établissement au Canada en vertu du
présent chapitre et qui est propriétaire
d'un terrain dans une province est réputée
avoir à l'égard de ce terrain un établisse-
ment dans cette province.

« 11d. Un contribuable qui utilise
dans un endroit donné une quantité im-
portante de machines ou de matériel à un
moment donné d'une année d'imposition
est réputé avoir un établissement à cet
endroit.

« 11e. Une corporation d'assurance est
réputée posséder un établissement à cha-
que endroit où elle est enregistrée ou
détient un permis pour y exercer son
entreprise. »

3 4 . L'article 17 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

« L'impôt payable par un particulier
visé au premier alinéa, qui exerce une en-
treprise hors du Québec au Canada, est
égal à la partie de l'impôt établi en vertu

Établis-
sement
présumé.

Excep-
tion.

Établis-
sement
présumé.

Idem.

Idem.

1972, c.
23, a. 17,
mod.

« Impôt
payable ».
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des articles 563 à 580 représentée par la
proportion qui existe entre son revenu
gagné au Québec et son revenu gagné au
Québec et ailleurs, telle qu'établie par les
règlements. »

3 5 . L'article 18 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant :

« Si le particulier résidait au Québec ce
jour-là et n'a pas, pendant une autre
partie de l'année d'imposition, résidé au
Canada, n'y a pas occupé d'emploi et n'y
a pas exercé d'entreprise, son revenu im-
posable pour l'année d'imposition est l'en-
semble de:

a) son revenu pour toute période de
l'année pendant laquelle il a résidé au
Canada, y a exercé une entreprise et y a
occupé un emploi, calculé comme si cette
période constituait toute une année d'im-
position, moins les déductions permises
par le livre IV qui peuvent raisonnable-
ment être considérées comme étant attri-
buables à cette période; et

b) du montant qui serait son revenu
gagné au Canada visé à l'article 814 pour
toute période de l'année autre que celle
mentionnée au paragraphe a, s'il n'avait
résidé au Canada à aucun moment de
l'année, calculé comme si cette période
constituait toute une année d'imposition,
moins les déductions permises par le livre
IV qui peuvent raisonnablement être
considérées comme étant attribuables à
cette période. Aux fins de ce calcul, un
particulier qui a cessé de résider au Canada
au cours de l'année dans les circonstances
mentionnées à l'article 817 est réputé avoir
cessé d'y résider au cours d'une année
antérieure dans les mêmes circonstances. »

3 6 . L'article 19 de ladite loi est modifié
en remplaçant la septième ligne et les sui-
vantes par ce qui suit: « partie de cette
année d'imposition et, pendant une autre
partie de l'année, n'y a pas occupé d'em-
ploi et n'y a pas exercé d'entreprise. Dans
ce dernier cas, son revenu imposable est
calculé de la façon indiquée à l'article 18,
qu'il s'agisse d'un particulier qui a com-
mencé à résider au Canada au cours de
l'année ou d'un particulier qui a cessé d'y
résider au cours de l'année ».

1972, c.
23, a. 18,
mod.

Revenu
imposa-
ble d'un
résidant.

1972, c.
23, a. 19,
mod.



1972 Dispositions d'ordre fiscal — Fiscal legislation CHAP. 2 6 793

3 7 . L'article 20 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 0 . Tout particulier résidant au Ca-
nada hors du Québec le dernier jour d'une
année d'imposition doit, s'il a exercé une
entreprise au Québec à un moment quel-
conque de l'année, payer un impôt sur
son revenu gagné au Québec pour l'année,
tel que déterminé en vertu de la partie II.

Cet impôt est égal à la partie de l'impôt
que ce particulier paierait en vertu des
articles 563 à 580 sur son revenu imposa-
ble, tel qu'il serait déterminé en vertu de
l'article 19 si ce particulier résidait au
Québec, représentée par la proportion qui
existe entre ce revenu gagné au Québec
et ce qu'aurait été son revenu s'il avait
résidé au Québec le dernier jour de l'année
d'imposition. Toutefois, cet impôt ne doit
pas excéder le montant que paierait ce
particulier s'il résidait au Québec. »

3 8 . L'article 21 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 2 1 . Tout particulier qui n'a résidé
au Canada à aucun moment d'une année
d'imposition et qui, au cours de l'année
d'imposition ou au cours d'une année
d'imposition antérieure, a été employé au
Québec, y a exercé une entreprise ou a
aliéné un bien québécois imposable, doit
payer un impôt sur son revenu gagné au
Québec pour l'année tel que déterminé en
vertu de la Partie II. »;

b) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du deuxième alinéa, les
mots et chiffres « du titre I du livre V »
par les mots et chiffres « des articles 563
à 580»;

c) en retranchant le dernier alinéa.

3 9 . L'article 32 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la version
anglaise du paragraphe a, le mot « pen-
sion » par le mot « retirement ».

4 0 . L'article 63 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la cinquième
ligne de la version anglaise, le mot « pen-
sion » par le mot « retirement ».

1972, c.
23, a. 20,
remp.

Non rési-
dant le
dernier
jour.

Montant
de
l'impôt.

1972, c.
23, a. 21,
mod.

Non rési-
dant mais
employé.

1972, c.
23, a. 32,
mod.

Id., a. 63,
mod.
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4 1 . L'article 91 de ladite loi est
modifié en insérant dans la troisième
ligne, après le mot « loi », ce qui suit:
« , de l'article 12 de la Loi de l'impôt sur
les corporations (Statuts refondus, 1964,
chapitre 67) ».

4 2 . L'article 128 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans la troisième
ligne du paragraphe b, les mots « sur
l'avis du surintendant des assurances ».

4 3 . L'article 288 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes, les mots « qui sont
dus au contribuable, pour son avantage »
par ce qui suit: « pour l'avantage du con-
tribuable ».

4 4 . L'article 311 de ladite loi est
modifié en insérant dans la onzième ligne,
après le mot « province », ce qui suit:
« ou à y offrir les services de fiduciaire ».

4 5 . L'article 317 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le sous-paragraphe b
du paragraphe 3 par le suivant:

« b) ils ne sont pas admissibles en
déduction dans le calcul de son revenu :

i. pour une année d'imposition précé-
dente en vertu du présent article, ou

ii. en vertu d'une disposition de la
présente loi autre que le présent article; »;

b) en remplaçant à la fin du sous-para-
graphe c du paragraphe 3 le mot « ou »
par le mot « et ».

4 6 . L'article 324 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe a, le chiffre « 30 »
par le chiffre « 28 ».

4 7 . L'article 347 de ladite loi est
modifié en remplaçant les septième et
huitième lignes du paragraphe b de la
version française par ce qui suit: « autres
que ceux qui sont expressément permis
aux fins du présent article par ».

4 8 . L'article 352 de ladite loi est
modifié en ajoutant à la fin du deuxième
alinéa, après le mot « Canada », ce qui
suit: «, sauf l'intérêt ».

1972, c.
23, a. 91,
mod.

Id., a.
128, mod.

Id., a.
288, mod.

Id., a.
311, mod.

Id., a.
317, mod.

Id., a.
324, mod.

Id., a.
347, mod.

Id., a.
352, mod.
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1972, c.
23, a. 412,
mod.

Id., a.
448, mod.

Id., a.
451, mod.

Id., a.
508, mod.

Id., a.
525, mod.

Id., a.
532, mod.

Id., a.
555, mod.

Id., a.
558, mod.

Id., a.
559, mod.

4 9 . L'article 412 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, le chiffre « IV » par le chiffre « III ».

5 0 . L'article 448 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, les mots « le contribuable » par les
mots « une corporation résidant au Ca-
nada ».

5 1 . L'article 451 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la huitième
ligne, les mots « dans la forme et » par
les mots « de la manière et dans ».

5 2 . L'article 508 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la première
ligne, les mots et chiffre « la partie II »
par ce qui suit: « l'article 585 ».

5 3 . L'article 525 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, dans la cinquième ligne
du paragraphe d, après les mot et lettre
« paragraphe c », ce qui suit: «, moins la
partie du revenu de cette nièce ou de ce
neveu qui, pour l'année, excède $1,050 »;

b) en remplaçant les deuxième et troi-
sième lignes du paragraphe g par ce qui
suit: « religieux, a prononcé des voeux de
pauvreté perpétuelle et n'a droit à aucune
déduction en vertu des paragraphes a ou
b ; et ».

5 4 . L'article 532 de ladite loi est
modifié en insérant dans la version an-
glaise de la première ligne du paragraphe
i, après le mot « a », le mot « prescribed ».

5 5 . L'article 555 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la troisième
ligne, le mot « déduire » par les mots
« être déduit ».

5 6 . L'article 558 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans les sixième
et septième lignes, les mots « défini par
règlement ».

5 7 . L'article 559 de ladite loi est
modifié:

a) en retranchant, dans la huitième
ligne, les mots « dans le calcul » ;
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b) en retranchant, dans la deuxième
ligne du paragraphe a, les mots « dans le
calcul ».

5 8 . L'article 562 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « dans le calcul ».

5 9 . L'article 567 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les septième et
huitième lignes du paragraphe b, ce qui
suit: « , s'il est visé au paragraphe b de
l'article 569, ».

6 0 . L'article 569 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe b par le
suivant:

« b) à un particulier qui résidait hors
du Canada durant toute l'année en cause
et toute l'année précédente et qui dans
chacune de ces années a exploité une entre-
prise au Canada ou y a rempli une charge
ou occupé un emploi. »

6 1 . Le titre qui précède l'article 585
de ladite loi est remplacé par le suivant :

1972, c.
23, a. 562,
mod.

Id., a.
567, mod.

Id., a.
569, mod.

Id., titre
III, remp.

Id., a.
585, mod.

Déduc-
tion.

1972, c.
23, a. 662,
mod.

Id., a.
670, mod.

Id., a.
674, mod.

« DÉGRÈVEMENTS POUR IMPÔTS ÉTRANGERS
ET DROITS MINIERS ».

6 2 . L'article 585 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Un contribuable qui paye des droits
miniers à la province peut déduire de son
impôt autrement payable le montant
établi suivant les règlements. »

6 3 . L'article 662 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la cinquième ligne du
premier alinéa, après le mot « d'intéresse-
ment », le mot « différé ».

6 4 . L'article 670 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la cinquième ligne du
paragraphe a et dans la septième ligne du
paragraphe b, après le mot « Canada », ce
qui suit: « ou à y offrir les services de
fiduciaire ».

6 5 . L'article 674 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du paragraphe c du texte français,
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1972, c.
23, a. 676,
mod.

Id., a.
692, mod.

Id., a.
732, mod.

après le mot « Loi », le mot « de » par le
mot « sur » ;

b) en insérant, dans la neuvième ligne du
paragraphe d, après le mot « Canada »,
ce qui suit: « ou à y offrir les services de
fiduciaire ».

6 6 . L'article 676 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la dixième ligne du
premier alinéa, après le mot « Canada »,
ce qui suit: « ou à y offrir les services de
fiduciaire ».

6 7 . L'article 692 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la sixième ligne du
paragraphe i, après le mot « Canada », ce
qui suit: « ou à y offrir les services de
fiduciaire ».

6 8 . L'article 732 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans les huitième,
neuvième et dixième lignes du paragraphe
1, les mots « ou une contribution au
Régime de rentes du Québec ou au Régime
d'assurance-maladie du Québec » ;

b) en insérant, après le sous-paragraphe
a du paragraphe 2, le suivant:

« aa) dans le cas d'un contribuable visé
à la partie VII, par le contribuable lui-
même ou en son nom dans les six mois qui
suivent la fin de son exercice financier, à
l'égard du revenu qu'il tire d'opérations
forestières; ».

6 9 . L'article 745 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe b par le
suivant:

« b) un montant visé à l'article 291, »;

b) en remplaçant, à la fin du paragraphe
g, le mot « ou » par une virgule;

c) en insérant, à la fin du paragraphe h,
ce qui suit: « ou »;

d) en insérant après le paragraphe h le
suivant:

« i) un montant à titre de prestation en
vertu d'un régime enregistré d'épargne-
retraite, »;

e) en remplaçant, dans la vingt-septiè-
me ligne, les mots « à la date prescrite »
par les mots « suivant les formules et à la
date prescrites ».

Id., a.
745, mod.



798 CHAP. 2 6 Dispositions d'ordre fiscal — Fiscal legislation 1972

1972, c.
23, a.
753, mod.

Excep-
tion.

1972, c.
23, a. 754,
mod.

Excep-
tion.

1972, c.
23, a. 757,
remp.

Délai du
paiement.

Idem.

Excep-
tion.

1972, c.
23, a. 762,
mod.

Id., aa.
763, 764,
remp.

Intérêt.

7 0 . L'article 753 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toutefois, le paragraphe a de l'alinéa
précédent ne s'applique pas au particulier
dont l'impôt pour l'année ou dont l'acomp-
te provisionnel de base pour l'année précé-
dente est inférieur à $400. »

7 1 . L'article 754 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant :

« Toutefois, le paragraphe a de l'alinéa
précédent ne s'applique pas au particulier
dont l'impôt pour l'année ou dont l'acomp-
te provisionnel de base pour l'année précé-
dente est inférieur à $400. »

7 2 . L'article 757 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 7 5 7 . 1. Nonobstant les articles 753
à 756, un contribuable visé par la partie
VII doit, à l'égard de son revenu tiré
d'opérations forestières au sens de cette
partie, payer au ministre:

a) au plus tard le dernier jour de son
exercice financier, la moitié de la taxe
pour l'exercice visée à la partie VII, esti-
mée conformément à l'article 736, et

b) au plus tard le dernier jour du troisiè-
me mois suivant la fin de son exercice
financier, le solde de la taxe ainsi estimée
pour l'exercice financier.

2. Si le paiement fait selon le paragraphe
1 n'acquitte pas le total de la taxe ainsi
estimée, le solde doit être payé au plus
tard le dernier jour du sixième mois sui-
vant la fin de l'exercice financier du contri-
buable.

3. Le paragraphe 1 ne s'applique pas au
particulier dont la taxe pour l'exercice
financier est inférieure à $400. »

7 3 . L'article 762 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la douzième
ligne, les mots « à compter » par les mots
« pour la période s'étendant de la date ».

7 4 . Les articles 763 et 764 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 7 6 3 . En plus de l'intérêt payable en
vertu de l'article 762, le contribuable tenu
de faire un versement en vertu des articles
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753 à 757 doit payer un intérêt, sur tout
versement ou partie de versement qu'il
n'a pas fait, au taux fixé à l'article 28 de
la Loi du ministère du revenu (1972,
chapitre 22), pour la période s'étendant
de la date de l'expiration du délai accordé
pour faire le versement, jusqu'au jour du
versement ou jusqu'au jour auquel il de-
vient redevable d'un intérêt en vertu de
l'article 762, suivant le jour qui survient
le premier.

Aux fins du présent article, le contribua-
ble requis de faire un versement en vertu
des articles 753 à 755 est réputé avoir été
redevable de versements basés sur le moin-
dre des montants suivants, diminués des
retenues visées à l'article 745:

a) son impôt payable pour l'année d'im-
position, ou

b) son acompte provisionnel de base
établi de la manière prescrite pour l'année
précédente.

Aux fins du présent article, le contri-
buable requis de faire un versement en
vertu de l'article 757 est réputé avoir été
redevable de versements basés sur le moin-
dre de:

a) sa taxe payable pour l'exercice finan-
cier, ou

b) sa taxe payable pour l'exercice finan-
cier précédent.

« 7 6 4 . Toute corporation qui doit, en
vertu de l'article 763, payer de l'intérêt à
l'égard d'un versement doit, en outre de
cet intérêt, payer un intérêt additionnel
au taux de cinq pour cent l'an sur le
montant payable en vertu dudit article. »

7 5 . L'article 779 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les huitième et
neuvième lignes, les mots « le coût en ca-
pital non déprécié » par les mots « la
partie non amortie du coût en capital ».

7 6 . L'article 780 de ladite loi est
modifié en insérant dans la cinquième
ligne, après le mot « est », ce qui suit:
« , si le représentant légal exerce le choix
prévu audit article, ».

7 7 . L'article 810 de ladite loi est
modifié en insérant, après le paragraphe
d, le suivant:

Verse-
ments
présumés
dus.

Idem.

Intérêt.

1972, c.
23, a. 779,
mod.

Id., a.
780, mod.

Id., a.
810, mod.
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1972, c.
23, a. 843,
mod.

Id., a.
845, mod.

Id., a.
848, mod.

Id., a.
849, mod.

Id., a.
871a,
aj.

Disposi-
tions ap-
plicables.

1972, c.
23, a.
875a,
aj.

« da) établir des catégories de biens aux
fins de l'article 119; ».

7 8 . L'article 843 de ladite loi est
modifié en remplaçant le sous-paragraphe
ii du paragraphe c par les suivants:

« ii. toute personne, société, syndicat
ou fidéicommissaire exerçant au Québec
l'entreprise d'une personne, société, syn-
dicat, fidéicommissaire ou corporation
dont le siège social est en dehors du Ca-
nada;

« iii. toute corporation, compagnie, so-
ciété, maison d'affaires et personne visée
à l'article 848 ou 849 faisant affaires au
Québec sous son nom, sous une raison
sociale ou par l'entremise d'une personne
rémunérée à salaire ou à commission ou
de toute autre manière, agissant à titre
d'employé, de vendeur, d'agent, de repré-
sentant ou à tout autre titre; ».

7 9 . L'article 845 de ladite loi est
modifié:

a) en retranchant, à la fin du paragra-
phe b, le mot « et » ;

b) en remplaçant, à la fin du paragra-
phe c, le point par ce qui suit: « ; et »;

c) en ajoutant, à la fin, le paragraphe
suivant:

« d) tout autre montant prescrit. »

8 0 . L'article 848 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la quatrième ligne
du paragraphe m, après le chiffre « 605, »,
ce qui suit: « une corporation visée à
l'article 849 ».

8 1 . L'article 849 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la quatrième
ligne, ce qui suit: « et qui n'est pas visée
par l'article 848 ».

8 2 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 871, le suivant:

« 871a . Les articles 737 à 803 s'appli-
quent à la présente partie, mutatis mutan-
dis, sauf dispositions inconciliables de la
présente partie. »

8 3 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 875, le suivant:
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« 8 7 5 a . Les articles 737 à 803 s'ap-
pliquent à la présente partie, mutatis mutan-
dis, sauf dispositions inconciliables de la
présente partie. »

8 4 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 884, le suivant:

« 8 8 4 a . Les articles 737 à 803 s'appli-
quent à la présente partie, mutatis mutan-
dis, sauf dispositions inconciliables de la
présente partie. »

8 5 . L'article 899 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, le mot « rente » par le
mot « annuité » ;

b) en insérant, dans la troisième ligne
du quatrième alinéa, après le mot « an-
nuité », ce qui suit: « , d'un usufruit, d'une
substitution ».

8 6 . L'article 903 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la neuvième
ligne du paragraphe 1, le mot « réputée »
par le mot « présumée » ;

b) en retranchant, dans les quatrième
et cinquième lignes du paragraphe 3, les
mots « ou des parts ».

8 7 . L'article 908 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la troisième ligne
du paragraphe b, les mots « lui procurer »
par les mots « procurer au donateur » ;

b) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe d, les mots
« qui lui sont dus, pour son avantage »
par les mots « pour l'avantage du contri-
buable ».

8 8 . L'article 918 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la première
ligne, le chiffre « 913 » par le chiffre
« 917 ».

8 9 . L'article 930 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 3 0 . Les articles 732 à 803 s'appli-
quent à la présente partie, mutatis mutan-
dis, sauf dispositions inconciliables de la
présente partie. »

Disposi-
tions ap-
plicables.

1972, c.
23, a.
884a,
aj.
Disposi-
tions ap-
plicables.

1972, c.
23, a. 899,
mod.

Id., a.
903, mod.

Id., a.
908, mod.

Id., a.
918, mod.

Id., a.
930, remp.

Disposi-
tions ap-
plicables.
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1972, c.
24, a. 24,
mod.

Id., a. 25,
mod.

Id., a. 26,
mod.

Id., a. 27,
mod.

Id., a. 28,
mod.

Id., a. 54,
mod.

Id., a. 58,
mod.

Id., a. 86,
mod.

Montants
à inclure.

9 0 . L'article 24 de la Loi concernant
l'application de la Loi sur les impôts (1972,
chapitre 24) est modifié en insérant, dans
la dixième ligne du premier alinéa, après
le mot « revenu », le mot « imposable ».

9 1 . L'article 25 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la cinquième ligne,
après le mot « revenu », le mot « impo-
sable ».

9 2 . L'article 26 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la neuvième ligne,
après le mot « revenu », le mot « imposa-
ble ».

9 3 . L'article 27 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la sixième ligne du
premier alinéa, après le mot « revenu »,
le mot « imposable ».

9 4 . L'article 28 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la huitième ligne,
après le mot « revenu », le mot « impo-
sable ».

9 5 . L'article 54 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la quatrième ligne,
après le mot «signifie», ce qui suit:
« , pour un contribuable qui est une cor-
poration, ».

9 6 . L'article 58 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe c par
le suivant:

« c) le contribuable doit inclure dans le
calcul de son revenu tiré de cette entre-
prise tout montant qu'il a déduit en vertu
du paragraphe a pour l'année d'imposition
précédente; et ».

9 7 . L'article 86 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toutefois, toute personne qui exerce
ou a exercé l'une des activités visées au
paragraphe a de l'article 85 doit inclure
dans le calcul de son revenu imposable
pour une année d'imposition, selon que le
prescrivent les règlements, l'excédent de
l'ensemble des frais d'exploration et de
forage admis en déduction selon les an-
ciennes lois, dans le calcul de son revenu
depuis le 1er janvier 1962 jusqu'au 31
décembre 1971, sur l'ensemble des frais
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d'exploration et de forage engagés par elle
au Canada pour la même période. »

9 8 . L'article 87 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la deuxième
ligne, les mots « ceux qui sont prescrits
parmi ».

9 9 . L'article 96 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Lorsque le choix est exercé, cette par-
tie convenue des frais est, aux fins de
l'article 86 et des articles 329 à 354 de la
Loi sur les impôts (1972, chapitre 23),
réputée avoir été engagée au Canada par la
corporation actionnaire dans l'année d'im-
position pendant laquelle le choix est exer-
cé et la corporation d'exploration en parti-
cipation doit soustraire cette partie des
frais dans le calcul des frais admissibles
en déduction pour elle en vertu de l'ar-
ticle 86. »

1 0 0 . L'article 97 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la première
ligne, après le mot « chapitre », les mots
« et sous réserve des règlements ».

1 0 1 . L'article 113 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la première
ligne, le chiffre « 127 » par le chiffre « 15 ».

1 0 2 . L'article 114 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les première
et deuxième lignes, les mot et chiffres « 113
et 127 » par les mot et chiffres « 15 et
113 ».

1 0 3 . L'article 122 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la quinzième
ligne, le chiffre « 44 » par le chiffre « 114 ».

1 0 4 . L'article 135 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la première
ligne, les mots « non réparti » par ce qui
suit: « , non réparti et ».

1 0 5 . L'article 139 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la troisième
ligne, le chiffre « 130 » par le chiffre « 138 ».

1 0 6 . L'article 140 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la troisième
ligne, le chiffre « 130 » par le chiffre « 138 ».

1972, c.
24, a. 87,
mod.

Id., a. 96,
mod.
Frais.

1972, c.
24, a. 97,
mod.

Id., a.
113, mod.

Id., a.
114, mod.

Id., a.
122, mod.

Id., a.
135, mod.

Id., a.
139, mod.

Id., a.
140, mod.
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1 0 7 . Ladite loi est modifié en insé-
rant, après l'article 140, le suivant:

« 1 4 0 a . Aux fins d'application de la
Loi sur les impôts et de la présente loi, les
montants de l'amortissement total, de la
partie non amortie du coût en capital et du
coût en capital d'un bien d'une catégorie
prescrite, au premier jour de l'année d'im-
position 1972, d'une corporation visée à
l'article 138, sont réputés être respective-
ment égaux à ce qu'ils auraient été à ce
jour à l'égard de ce bien, si cette corpora-
tion avait toujours été soumise à l'appli-
cation de l'ancienne Loi de l'impôt sur les
corporations. »

1 0 8 . L'article 22 de la Loi du minis-
tère du revenu (1972, chapitre 22) est
modifié :

a) en retranchant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « résidant au
Québec » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Toute personne qui n'a ni remis ni

payé un montant déduit ou retenu, comme
l'exige la Loi sur les impôts ou les règle-
ments adoptés en vertu de ladite loi, ou
qui n'a pas remis ni payé une contribution
comme l'exige le Régime de rentes du
Québec ou la Loi de l'assurance-maladie,
est passible d'une peine de dix pour cent
dudit montant ou, si ce pourcentage résulte
en une somme inférieure à dix dollars, une
peine de dix dollars, en sus du montant de
la dette exigée, avec intérêt sur le montant
de la dette au taux visé à l'article 28. »

1 0 9 . Nonobstant toute loi, les règle-
ments adoptés en 1973 en vertu d'une loi
fiscale au sens de la Loi du ministère du
revenu (1972, chapitre 22) peuvent s'ap-
pliquer à toute année d'imposition qui
coïncide avec l'année 1972 ou qui s'y
termine.

1 1 0 . La présente loi a effet à compter
du 1er janvier 1972, sauf à l'égard des
articles 2, 5, 6, 13, 15, 17, 19 et 21, lesquels
entreront en vigueur le 1er janvier 1973.

1 1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1972, c.
24, a.
140a,
aj.
Montants
présumés
égaux.

1972, c.
22, a. 22,
mod.

Peine.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Applica-
tion .

Entrée en
vigueur.


